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Les étudiants
en médecine
restent vigilants

25/10/2016

f d· cahner les esprits.• Ils re usent e SIgner D'abord parce qu'un tel envoi n'est
un courrier leur demandant pasinédit.Iladéjàeulie~l'aD?~eder-
d'accepter la crise de l'Inami. nière dans toutes les unlversites S?US

une forme ou une autre. EnsUIte,Un vent ~e I?anique s'~st e,mparé parc.e qu'il résulte d'une ?blig.a~o~
des auditoIres de médecme ces décrétale qui oblige les unIversItes a
derniers jours. En cause, un informer les étudiants qui suivent un

courrier envoyé par l'UCL à s~ étu- cursus menant à un titre profession-
diants en médecine les avertIs~t nel sur les tenants et aboutissants de
que rien n'est réglé au sujet des nume- leurs études.
ros Inami, et que l'université ne peut C'est donc dans cette logique qu'il
leur garantir le fait qu'ils puissent en faudrait comprendre cet envoi, résu-
obtenirunàl'issuede.l~,cursus. ment les doyens des facultés, et une
Ce qui inquiète p~culIere~ent le~ source autorisée au plus ~roche de

étudiants, c'est qu il leur est Imp?se l'administration de l'enseignement
d'accuser récep~on d~ ce. c~urrIer, supérieur. "parunetel1emiss!ve,lesun~-
sous peine de VOIrle~ InsC~ptiO~A

an- versités souhaitent répondre a cette obll-
nulée. Bref, ils ont YImp~SlO? d etre gation. Mais il est impensable que le re-
oblig~ de co!l~entrr~u faIt qu ~u~e [us d'une telle sig~at~re enge~dre une
solutIOn politique n est trouve<;.a la annulation d'inscnptzon. Un SImple re-
crise du numerus clausus, et qu il est cours donnerait raison à l'étudiant", as-
donc possible qu'ils suivent leur cur- sure cette source à l'instar des syndi-
sus pour rien. .. cats.
Plus inquiétant encor:e,il:>CI'algne.nt Rassurés ou non, les étudiants en

qu'en signant ce COurrIer,ds n~ Pll!-s- profitent pour rappeler qu'une solu-
s~nt plus à.l'~venirprotester en just!ce tion politique doit,. être IT?uvée au
sion venait a l~ur refuser u~ nun:ero plus vite autour de 1Imbrog~o des nu-
lnaIni. La consIgne des syndIcats etu- méros Inami. Ils rappellent egalement
dian~ es~donc claire: ils .demandent qu'il reste inadInissible de pou~ui~
aux erudlants de ne pas Signer ce do- leur cursus alors que leur destin, ID-
cument qui n'aura!t ~'~il1eurs, selon certain, demeure dans les mains du
eux, aucune valeur jundique. politique.
Une obligation administrative
Du côté des universités, on essaie de
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